A Messieurs les Présidents et Conseillers du Tribunal Administratif de Toulouse,

68, rue Raymond IV,

TOULOUSE.

Tél. : 05-62-73-57-57.

REQUETE ET MEMOIRE INTRODUCTIF

D’INSTANCE

POUR : Monsieur Francis Benne

10, Rond Point Pigeonnier

31520 Ramonville Saint Agne

Tel : 05 61 73 23 60

CONTRE : Institut National de la Recherche Agronomique

147, rue de l'Université

75338 Paris cedex 07

J’ai l’honneur de saisir le Tribunal de céans d’une demande d’annulation de la décision de notification d’avancement d’échelon, extrait de la décision n°P01446 du 07 avril 2004, qui m’a été notifiée le 20 avril 2004 (pièce jointe n°1).

Ce, aux motifs ci-après exposés.

Faits

· Recruté à l’INRA le 01 septembre 1972, en qualité de contractuel 3B, décision n°012991 du 22 septembre 1972 (pièces jointes n°2) et décision n°002978 du 26 février 1975 (pièces jointes n°3).

· Transformation du statut du personnel de l’INRA, contractuel en fonctionnaire, au 1er janvier 1984, décision n°09509 (pièce jointe n°4). Je suis devenu Technicien de la Recherche à compter de cette date. Mon affectation budgétaire était à cette époque :

INRA – Centre de Recherches de Toulouse

Laboratoire de Génétique Cellulaire

Chemin de Borde Rouge

31326 Castanet Tolosan cedex

n° matricule : 04580 D

· Promu Assistant Ingénieur, par concours interne de promotion sur place (CIPP), à compter du 24 juin 1991, notification n° P05341 du 24 juin 1991 (- pièce jointe n°5).

Les agents promus entre 1986 et juillet 1994 voyaient leur reclassement calculé de la manière suivante : 

En vertu de l’article 99 du décret n°83-1260 du 30 décembre 1983 « l’ancienneté ainsi déterminée n’est pas retenue en ce qui concerne les cinq premières années ; elle est prise en compte à raison de la moitié pour la fraction comprise entre six et douze ans et à raison des deux tiers pour l’ancienneté acquise au-delà de douze ans »,
Les accords Durafour de 1990, article 25 de la loi 94-628 du 25 juillet 1994 relative à l’organisation du temps de travail, aux recrutements et aux mutations dans la fonction publique, prévoit que :

« les dispositions réglementaires prises pour l’application de l’accord sur la rénovation de la grille des classifications et des rémunérations conclu le 9 février 1990, peuvent prendre effet à une date antérieure à leur publication, dès lors que les crédits nécessaires ont fait l’objet d’une inscription dans la loi de finances correspondante ».

A cet égard, on ne peut manquer de relever une certaine similitude avec les difficultés issues des textes d’application du protocole Durafour, connues par le corps des adjoints techniques (AT, cat. C).

Etaient uniquement concernés les agents techniques promus dans le corps des adjoints techniques entre le 1er janvier 1987 et le 31 juillet 1990

De ce fait, des agents se sont retrouvés classés à des échelons inférieurs à ceux de leurs collègues ayant été promus à des dates nettement postérieures et étaient, ainsi, nettement défavorisés pour d’éventuelles promotion ultérieures.

L’injustice était d’autant plus patente pour les agents qui avaient consenti les premiers gros efforts pour obtenir une promotion.

Le pouvoir réglementaire a mis un terme aux « récriminations » en prévoyant, par décret, que le reclassement devrait être réalisé de façon à ce que leur situation, au 1er août 1990, ne soit pas moins favorable que celle qui aurait été la leur s’ils n’avaient été nommés qu’à cette date.

Les AI sont classés dans la catégorie A et leurs corps comportent un grade unique comprenant quatorze échelons.

En vertu de l’article 99 du décret n°83-1260 du 30 décembre 1983 « l’ancienneté ainsi déterminée n’est pas retenue en ce qui concerne les cinq premières années ; elle est prise en compte à raison de la moitié pour la fraction comprise entre six et douze ans et à raison des deux tiers pour l’ancienneté acquise au-delà de douze ans », modifié par l’article 55 du décret n° 2002-136 du 1er février 2002, « les fonctionnaires nommés dans le corps des assistants ingénieurs sont classés dans les mêmes conditions que celles prévues à l’article 25 pour les chargés de recherche, « l’ancienneté ainsi déterminée n’est pas retenue en ce qui concerne les quatre premières années ; elle est prise en compte à raison des deux tiers pour la fraction comprise entre quatre et dix ans et à raison des trois quarts pour l’ancienneté acquise au-delà de dix ans », sur la base des durées fixées à l’article 102. (…) ».

Cependant, le décret du 1er février 2002 prévoit que « les effets de l’article 55 prennent effet au 1er août 1994 ».

Et la distinction ainsi faite entre les fonctionnaires du même corps, en fonction de la date du 1er août 1994, emporte les différences de reclassement et d’avancement entre les intéressés.

Concrètement, se retrouvent défavorisés les AI promus entre le 1er janvier 1986 et le 31 juillet 1994, les fonctionnaires promus après bénéficiant de « l’avancement décret 2002 » qui les place quelques échelons au dessus des autres.

C’est sur le fondement du décret du 1er février 2002 que sont prises toutes les décisions relatives à ma carrière auprès de l’INRA et, tout particulièrement, celle qui fait l’objet de ma requête.

DISCUSSION
I –- Les assistants ingénieurs (AI), comme les techniciens de recherche (TR), appartiennent au corps des ingénieurs et des personnels de recherche qui comprend en tout sept corps.

Les AI sont classés dans la catégorie A et leurs corps comportent un grade unique comprenant quatorze échelons.

En vertu de l’article 99 du décret n°83-1260 du 30 décembre 1983 modifié par l’article 55 du décret du 1er février 2002, « les fonctionnaires nommés dans le corps des assistants ingénieurs sont classés dans les mêmes conditions que celles prévues à l’article 25 pour les chargés de recherche sur la base des durées fixées à l’article 102. (…) ».

Cependant, le décret du 1er février 2002 prévoit que « les effets de l’article 55 prennent effet au 1er août 1994 ».

Et la distinction ainsi faite entre les fonctionnaires du même corps, en fonction de la date du 1er août 1994, emporte les différences de reclassement et d’avancement entre les intéressés.

Concrètement, se retrouveraient défavorisés les AI promus entre le 1er janvier 1986 et le 31 juillet 1994, les fonctionnaires promus après bénéficiant de « l’avancement décret 2002 » qui les place quelques échelons au dessus des autres.

A cet égard, on ne peut manquer de relever une certaine similitude avec les difficultés issues des textes d’application du protocole Durafour, connues par le corps des adjoints techniques (AT, cat. C).

A l’époque, des parlementaires s’étaient émus « du manque à gagner » de ces agents, résultant d’une modification des modes de reclassement lors de leur intégration dans le nouveaux corps « Durafour », le reclassement dans le corps supérieur s’effectuant désormais à échelon égal et non plus à indice égal ou immédiatement supérieur (QE n°59812, JOAN 11 juin 2001, p.3423 ; QE n°57205, JOAN 18 juin 2001, p.3572 ; QE n°59922, JOAN 30 juillet 2001, p.4418).

Etaient uniquement concernés les agents techniques promus dans le corps des adjoints techniques entre le 1er janvier 1987 et le 31 juillet 1990

De ce fait, des agents se sont retrouvés classés à des échelons inférieurs à ceux de leurs collègues ayant été promus à des dates nettement postérieures et étaient, ainsi, nettement défavorisés pour d’éventuelles promotion ultérieures.

L’injustice était d’autant plus patente pour les agents qui avaient consenti les premiers gros efforts pour obtenir une promotion.

Le pouvoir réglementaire a mis un terme aux « récriminations » en prévoyant, par décret, que le reclassement devrait être réalisé de façon à ce que leur situation, au 1er août 1990, ne soit pas moins favorable que celle qui aurait été la leur s’ils n’avaient été nommés qu’à cette date.

II – Ceci étant posé, a été posé le principe de l’égalité de traitement des membres d’un même corps.

Réplique du principe d’égal accès à la fonction publique, ce principe de valeur constitutionnelle (DC 15 juillet 1976, statut général des fonctionnaires, n°76-67 ; 14 janvier 1983, 3e voie ENA, n°82-153 ; 12 septembre 1984, limites d’âges, n°84-179 ; 21 février 1992, statut de la magistrature, n°92-305) exclut théoriquement que les membres d’un corps puissent légalement faire l’objet de discriminations statutaires qui procèderaient, par exemple, de la différenciation de leurs conditions d’entrée dans le corps.

Le Conseil Constitutionnel a notamment estimé qu’était contraire au principe en cause la disposition prévoyant pour le classement des fonctionnaires recrutés par la 3ème voie de l’ENA dans le corps où ils entreraient, la prise en compte d’une fraction de la durée des fonctions antérieures à leur recrutement, alors que ne sont prises en compte ni la durée des services accomplis par les candidats du concours interne, ni la durée des études des candidats du concours externe (DC, 14 janvier 1983, 3e voie ENA, n°82-153).

Il est remarquable que le principe d’égalité de traitement des fonctionnaires ne concerne que l’égalité qui doit exister entre les membres d’un même corps (CE, 13 mai 1960, Molina et Gidoux, AJFP mars – avril 2002, p.5).

Sur ce point le Conseil d’Etat a été rejoint par le Conseil Constitutionnel.

Ainsi, on ne peut pas en appeler au principe d’égalité pour contester la légalité de discriminations entre corps distincts, même s’ils ont entre eux des « analogies » (CE, 25 mars 1977, assoc. Gén. Des attachés d’administration centrale) et même s’ils procèdent d’un recrutement commun (CE, 17 janvier 1964, Bigay).

Il en va de même quand un corps nouveau est constitué par voie d’intégration d’agents appartenant à d’autres corps (CE, 22 octobre 1986, Pollier, DA 1986 n°632 ; 4 décembre 1987, Mme Goetz, DA 1988, n°44 ; ass., 27 octobre 1995, Michon ; 7 janvier 2000 Fédération nationale des syndicats de l’inspection de travail, req. N°199726 ; CAA Lyon, 26 février 2002, Département du Rhône, req. N°098LYO1976).

Par ailleurs, si aucun juge n’a précisé ce que doit être la façon de le prendre, le principe d’égalité supporte des aménagements qui restent toutefois rigoureusement entendus par la jurisprudence administrative.

Aussi, les différences de traitement entre agents publics sont admises en cas :

· différence de situation (ou conditions différentes d’exercice de leurs fonctions par les intéressés) ;

· de motif tiré de l’intérêt général (autrement dit des « circonstances exceptionnelles » légitimant l’institution de règles discriminatoires dans l’intérêt du service ; des « circonstances particulières » ou « spéciales »).

A titre d’illustration, quand il s’agit d’organiser, par voie de promotion interne, l’accès à un corps de niveau plus élevé, il peut être dérogé au principe d’égalité « lorsque l’intérêt du service dans le corps de niveau hiérarchiquement supérieur l’exige » (CE, sect., 26 octobre 1979, Millan, req. N°09573 ; 7 mai 1982, Pillet, req. N°20207 ; ass., octobre 1989, Fédération CGT des services publics et Cottrel, req. N°95714).

Dans sa décision « Fédération CGT des services publics », du 12 février 1992, le Conseil d’Etat a pu considérer que « si l’application de ces dispositions peut avoir pour effet que des agents qui occupaient avant intégration des emplois semblables avec la même ancienneté mais un indice de rémunération différent se trouvent reclassés avec une ancienneté différente dans le cadre d’emplois où ils sont intégrés, cette différence de traitement a son origine dans une différence de situation indiciaire dans les emplois occupés avant intégration (…) ;…que si les conditions de prise en compte de l’ancienneté sont différentes en ce qui concerne les personnels intégrés après détachement et les autres membres du cadre d’emplois, de telles dispositions ne sont pas contraires au principe de l’égalité de traitement entre fonctionnaires d’un même cadre d’emplois, dès lors qu’elles ne s’appliquent qu’à l’entrée dans le corps et que la carrière des agents recrutés par les différentes voies est ensuite régie par les mêmes dispositions » (CE, 12 février 1992, req. N°99839).

On relèvera la décision « Fédération CFDT Justice », du 23 octobre 1995, dans le cadre de laquelle le Conseil d’Etat a eu à juger d’un décret améliorant les conditions de reclassement des agents, à leur entrée dans un corps de la fonction publique.

La requérante estimait que le décret en cause aurait dû prévoir, sous peine de méconnaître le principe d’égalité de traitement des agents appartenant à un même corps, des dispositions d’effet équivalent, au bénéfice des agents qui ont été recrutés dans ce corps avant la date d’intervention du décret et y ont été reclassés par application des dispositions moins favorables alors en vigueur.

Le Conseil d’Etat en a jugé autrement, considérant que « les agents n’ont aucun droit acquis au maintien des dispositions de leur statut ; que le droit, pour le gouvernement, de modifier ce dernier implique que les agents qui ont été recrutés dans le corps avant la date à laquelle intervient la modification statutaire, ne se trouvent pas dans la même situation que ceux qui y sont recrutés après cette date : que la Fédération CFDT Justice ne peut donc utilement faire état du principe d’égalité de traitement des agents appartenant à un même corps, lequel ne s’applique qu’aux agents qui se trouvent dans la même situation, pour prétendre que le décret attaqué serait entaché d’illégalité ; qu’elle ne peut d’avantage, en tout état de cause, utilement se prévaloir des dispositions de l’article 31 de la loi du 17 juin 1977, qui n’autorisent les reclassement rétroactifs qu’en ce qui concerne les agents recrutés avant le 1er juillet 1975 » (CE, 23 octobre 1995, req. N°148285).

Il en ressort que :

· les discriminations à l’intérieur d’un même corps sont interdites lorsque les agents sont placés dans une situation identique ;

· il est par conséquent admis qu’au sein d’un même corps puissent exister des distinctions légitimant certaines discriminations ;

· or, sur ce fondement, il a pu être jugé que le droit, pour le Gouvernement, de modifier le statut d’un corps implique que les agents qui ont été recrutés dans le corps, avant la date à laquelle intervient la modification statutaire, ne se trouvent pas dans la même situation que ceux qui y sont recrutés après cette date.

Dès lors, le motif de contestation, s’agissant des AI des EPST, sera tiré moins de la modification statutaire proprement dite, introduite par le décret du 1er février 2002, que de la fixation d’une date de prise d’effet rétroactive (à compter du 1er août 1994) et des inégalités qui en découlent.

III – A cet égard, en vertu du principe de non rétroactivité des actes administratifs, les autorités administratives ne peuvent légalement fixer l’entrée en vigueur de leurs décisions, règlementaires ou non, à une date antérieure à celle, selon les cas, de leur publication ou affichage, ou de leur signature ou modification.

En d’autres termes, il ne peut théoriquement être décidé que pour l’avenir.

On relèvera cependant que la rétroactivité n’a pas nécessairement pour conséquence l’illégalité totale de la décision qui en est entachée.

Souvent la décision ne sera illégale que dans la mesure où elle est rétroactive et, en cas de recours, elle sera annulée en tant seulement qu’elle est rétroactive.

Il demeure que l’autorité administrative peut déroger au principe de non rétroactivité, dans certains cas limitatifs.

Ainsi en est-il lorsqu’elle y est autorisée par une disposition législative expresse.

L’autorité administrative peut également donner un effet rétroactif à sa décision quand cet effet est nécessaire : soit parce qu’il s’agit pour elle de tirer les conséquences d’une annulation, soit parce qu’il s’agit de combler un vide juridique.

Par ailleurs, si le principe de non rétroactivité des actes administratifs interdit d’appliquer des mesures nouvelles à des situations passées, le principe de non rétroactivité ne fait pas obstacle à l’application immédiate des lois et règlements.

Il convient donc de distinguer :

· Le cas où la situation présente a été définitivement constituée dans le passé.

Alors, l’application de mesures nouvelles relatives à la constitution même de cette activité ne constituerait pas une application immédiate mais comporterait rétroactivité.

· Le cas où la nouvelle réglementation se rapporte non pas à la constitution d’une situation mais à sa prolongation.

Alors il importera peu que cette activité ait pu commencer dans le passé, les mesures relatives à sa continuation auront tout lieu de s’appliquer à elle sans qu’il y ait pour autant rétroactivité.

En outre le Conseil d’Etat se dispense parfois de censurer la rétroactivité de certaines faveurs administratives.

La jurisprudence relative aux modifications rétroactives du taux de rémunérations allouées aux fonctionnaires en est une illustration : lorsque la modification aboutit à une diminution des droits des agents publics, toute rétroactivité est attentatoire à des droits acquis, alors que lorsque la modification comporte augmentation de la rémunération, la solution est différente.

Après avoir évité de se prononcer sur ce point, le Conseil d’Etat a admis la régularité de cette rétroactivité (CE sect. 9 juillet 1943, OPHLM Ville Marseille, REC. P. 176, Jurisclasseur Adm. N°108-30).

Cette jurisprudence libérale ne se conçoit toutefois que si le bénéfice de la rétroactivité n’est pas incompatible avec les textes en vigueur.

Enfin, l’application systématique du principe de non rétroactivité des actes administratifs est susceptible de conduire à des résultats contraires à l’Equité, ce qui justifie qu’il puisse y être porté atteinte.

De ce point de vue, si la rétroactivité des mesures introduites par le décret du 1er février 2002 a pu être justifiée par une volonté d’Equité, il ne s’agit pas qu’elle aboutisse finalement à des situations inéquitables, notamment, à l’égard de certains AI.

IV – Dans l’hypothèse où il serait de la volonté de certains AI de contester une mesure individuelle prise en vertu des dispositions en cause introduites par le décret du 1er février 2002, on précisera que l’illégalité entachant un règlement peut être invoquée à toute époque, même plusieurs années après la publication du règlement.

En d’autres termes, l’exception d’illégalité à l’égard des règlements est « perpétuelle », ce qui permet de faire obstacle à l’application de règlements illégaux.

La possibilité d’obtenir l’annulation d’une décision pour cause d’illégalité d’un règlement est subordonnée à deux exigences :

· la décision dont l’annulation est demandée doit constituer une mesure d’application de celle dont l’illégalité est invoquée par voie d’exception ;

· la légalité de la décision contestée doit être subordonnée à celle du règlement (CE sect. 19 février 1967, société des établissements Petijean).

PAR CES MOTIFS

Le requérant sollicite du Tribunal de céans :

· l’annulation de la décision du 24 juin 1991 n°P05341 en terme de niveau d’échelon dans le nouveau corps.

· la condamnation de l’INRA au paiement de la somme de 3 000 Euros au titre de l’article L. 761-1 du Code de Justice administrative.

Fait à Auzeville le 17 juin 2004
Signature
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